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avoir tenu ses engagements
2.200 emplois et 270 millions d'euros d'investissement: les pactes
avec l'Etat français arrivent à leur terme dans 15 jours
Pages 18 et 19

Zurück zur
Normalität
Europäische Banker versammelt in Frankfurt zu einem
Gedankenaustausch.
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L'OGBL et le LISER
concluent un accord

Luxembourg. L'OGBL et le
Luxembourg Institute of Socio-
Economic Research (LISER) ont
signé un «accord d’établissement»
définissant l’agenda de la négo-
ciation du futur accord collectif
de travail (ACT) pour les 140 sa-
lariés du Centre. Cet accord, qui
est un accord subordonné de la
convention-cadre du secteur de la
recherche publique, définit les
conditions de travail et de rému-
nération pour les collaborateurs
du LISER durant l'année 2019 lors
de laquelle le futur accord collec-
tif de travail sera négocié entre
les deux parties. «L’accord con-
firme l’investissement du Centre
dans une politique des ressources
humaines articulée sur le déve-
loppement, la reconnaissance et la
valorisation des personnes, de
leur expérience, leurs perfor-
mances, compétences et car-
rières», souligne le LISER. Les
parties «ont fixé ensemble les
principes fondamentaux du futur
accord» et se sont engagés à «ac-
tivement poursuivre le dialogue
social en vue de finaliser les né-
gociations du futur accord avant
fin août 2019». ndp

Stärkste Euro-Inflation
seit fast sechs Jahren

Luxemburg. In der Eurozone ist
die Inflation im Oktober den
zweiten Monat in Folge gestiegen
und hat den höchsten Wert seit
fast sechs Jahren erreicht. Die
nach europäischen Standards be-
rechneten Verbraucherpreise
(HVPI) seien um 2,2 Prozent zum
entsprechenden Vorjahresmonat
gestiegen, teilte das Statistikamt
Eurostat in Luxemburg nach einer
zweiten Schätzung mit. Damit
bestätigte die Behörde wie von
Analysten erwartet eine erste
Schätzung von Ende Oktober. Im
gemeinsamen Währungsraum ist
die Teuerung damit so stark wie
seit Dezember 2012 nicht mehr.
Im September hatte die Jahresin-
flationsrate noch bei 2,1 Prozent
gelegen und im August bei 2,0
Prozent. Im Monatsvergleich leg-
ten die Verbraucherpreise im Ok-
tober um 0,2 Prozent zu. Ohne die
schwankungsanfälligen Preise für
Energie sowie Lebens- und Ge-
nussmittel fiel die Teuerung im
Oktober schwächer aus. dpa

Nouvelle polémique avec Schneider
La Fondation Idea critique la mise sur pied du «Conseil national de la productivité»

PAR TH IERRY LABRO

Dans une tribune publiée sur son
site internet, le directeur de la Fon-
dation Idea, qui dépend de la
Chambre de commerce, dénonce la
mise en place du «Conseil national
de la productivité», arguments à
l'appui.

Marc Wagener est habituellement
un homme calme. Ce qui n'a pas
empêché le directeur de la Fon-
dation Idea, think tank de la Cham-
bre de commerce, de dire tout le
mal qu'il pense de la mise en place
du «Conseil national de la pro-
ductivité» (CNP). Dans un texte
intitulé «Le conseil national de
productivité à la luxembour-
geoise: au-delà du réel?», l'écono-
miste va droit au but.

«Dans la discrétion, le conseil
de gouvernement a adopté en date
du 21 septembre 2018 le projet
d’arrêté grand-ducal portant créa-
tion d’un Conseil national de la
productivité (CNP) au Luxem-
bourg. Deux jours plus tard, c’est
chose faite et le projet d’arrêté est
devenu arrêté. En l’absence de
toute procédure d’avis des cham-
bres professionnelles notamment,
et en l’absence de concertation
avec les parties prenantes socio-
économiques en général. Le
Luxembourg dispose dès lors, de-
puis presque deux mois, d’un Con-
seil national de la productivité.
Dont acte», écrit M. Wagener.

Doutes sur l'indépendance
et la neutralité

Les partenaires sociaux avaient pu
donner leur avis en janvier dans
un document du Conseil écono-
mique et social. En avril, les mi-
nistres s'étaient mis d'accord sur
la création de cet organe, chargé
des «évolutions dans le domaine
de la productivité. Il réalise un dia-
gnostic et une analyse de la pro-
ductivité au Luxembourg, des dé-
fis afférents et des enjeux écono-
miques, sociaux et environ-
nementaux en la matière, en te-
nant compte des particularités na-
tionales et des aspects liés à
l’Union européenne». Depuis, «si-
lence radio» écrit le directeur de
la Fondation au conseil d'admi-
nistration de laquelle on retrouve

Pierre Ahlborn (administrateur
délégué de la Banque de Luxem-
bourg), Erna Hennicot-Schoepges
(présidente des Amis de l’Uni-
versité et vice-présidente de l’Ins-
titute for cultural diplomacy), Isa-
belle Lentz (directrice commer-
ciale et marketing HORECA Mun-
howen), Carlo Thelen (directeur
général et Chief Economist de la
Chambre de commerce) et Michel
Wurth (président de la Chambre
de commerce et de l’Union des en-
treprises luxembourgeoises).

«Si le Conseil de l’UE estime que
les membres des conseils de pro-
ductivité nationaux doivent être
nommés sur base de leurs expé-
riences et compétences, au
Luxembourg, les 5 (ou plus) mem-
bres sont tous désignés par le mi-
nistre ayant l’Economie dans ses
attributions (l’arrêté omettant de
préciser les qualifications des
membres)», écrit-il, là où «la re-
commandation européenne prône
que les conseils de productivité
doivent être dotés d’une auto-
nomie fonctionnelle vis-à-vis de
toute autorité publique chargée de
la conception et de la mise en
œuvre des politiques dans le do-

maine de la productivité et la com-
pétitivité». Or comme l'Office de
la compétitivité, créé en 2003, dé-
pend de la direction «Compétiti-
vité» du ministère, et qu'il four-
nira le président du CNP, l'indé-
pendance de ce nouvel organe ne
lui paraît pas garantie. D'autant
moins que ce dernier doit, selon
l'arrêté, obtenir ses informations
du Statec, alors que la recom-
mandation européenne prévoit le
recours à tout type d'information.

«Le minimum pour satisfaire
l'Europe»

La compétitivité n'est pas au me-
nu du nouveau conseil, regrette
aussi M. Wagener et son rapport
annuel sera intégré au rapport an-
nuel du Conseil économique et so-
cial. «Les conseils de la producti-
vité devraient être objectifs, neu-
tres et pleinement indépendants en
ce qui concerne les analyses et leur
contenu», précise le texte euro-
péen. «Au Luxembourg et jusqu’à
preuve du contraire», conclut le
directeur de la Fondation Idea, «le
doute est permis. Le CNP envisa-
gé semble destiné à faire le mini-
mum pour satisfaire l’Europe. Une

occasion potentiellement perdue
pour aller de l’avant, pour enfin
disposer d’un organe neutre et ob-
jectif permettant d’apporter cette
lumière tant attendue sur la pro-
ductivité et la compétitivité et leur
évolution. A rebours d’intermi-
nables débats entre partenaires
sociaux non pas sur le fond, mais
sur la mesure et sur le diagnostic,
de doutes sur la pertinence des ac-
tuels ,instruments de mesures‘
dans une économie de services par
ailleurs de plus en plus connectée,
et de malaises de plus en plus pro-
fonds sur les inexplicables (et lar-
gement inexpliquées en public)
révisions de nos chiffres macro-
économiques – parfois jusqu’à 4
années dans le passé. Pour pou-
voir amorcer la croissance quali-
tative (qui se base sur des gains
de productivité généralisés), il faut
disposer d’un diagnostic factuel et
d’instruments de mesures cohé-
rents, de tendances établies, d’états
des lieux partagés. Sinon, le débat
tourne en rond et il ne reste, après
chaque révision, qu’à réécrire
l’histoire comme le faisait jadis
Georges Orwell dans le monde
dystopique dépeint dans 1984.»

Ici à droite du directeur de la Chambre de commerce Carlo Thelen, le directeur de la Fondation Idea Marc
Wagener critique la manière dont le Conseil de la productivité est mis sur pied par le ministre. (PHOTO: C. KARABA)


